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Réformer pour
sortir de la crise

Plusieurs évolutions de la gestion capitaliste sont
nécessaires. Et si la rémunération des administrateurs

était liée à des indicateurs de performance ?

L a crise de con­
fiance envers le
système capita­

liste est aussi l’occasion
de remettre en cause
ses modes de fonction­
nement traditionnels.
Plusieurs évolutions de
la gestion capitaliste sont nécessaires. Il
s’agit de promouvoir une nouvelle
forme de croissance, plus qualitative
que quantitative, et à la fois durable et
inclusive: durable parce que basée sur
l’utilisation majoritaire de ressources
renouvelables et sur le contrôle des
coûts externes supportés par les autres
parties prenantes non directement im­
pliquées dans l’activité; inclusive parce
que soucieuse d’engendrer des impacts
positifs générateurs d’emplois pour
toutes les catégories sociales, aux pau­
vres comme aux nantis, au niveau local
comme au niveau international.

L’objectif de développement durable
modifie la gestion capitaliste tradition­
nelle parce qu’il force l’entreprise à al­
ler au­delà de l’intérêt du seul action­
naire et à intégrer ses responsabilités
sociétales et environnementales dans
sa stratégie. Le but premier est de créer
de la valeur pour l’actionnaire, mais cet
objectif implique dorénavant la créa­
tion simultanée de valeur pour les
autres parties prenantes indirecte­
ment concernées par l’activité.

Pour l’entreprise, il ne s’agit pas là
d’un choix altruiste, mais d’une option
stratégique basée sur la prise de cons­
cience que sa performance, sa légiti­
mité et sa survie dépendent, entre
autres, de la confiance de sa commu­
nauté et de son utilité sociale perçue.
Avec ce concept de valeur, la frontière
entre capitalisme traditionnel et capi­
talisme social tend à s’estomper au
profit d’un modèle hybride de capita­
lisme sociétal. Il y a donc partage de va­
leurs au sens d’une mise en commun
de deux objectifs différents, mais inter­
dépendants, l’économique et le social.

Le capitalisme traditionnel des der­
nières années, tant en Europe qu’aux
USA, est tombé dans l’écueil du cour­

termisme qui privilégie
l’obtention d’un gain
immédiat au détriment
d’un résultat futur. Cette
vision de court terme se
manifeste notamment
par la publication obli­
gée de rapports trimes­

triels qui mobilisent l’attention et
l’énergie des dirigeants alors que, dans
la majorité des cas, la performance
d’une entreprise dépend des résultats
observés sur une période de trois à
cinq ans.

Cet état de choses a pour effet de
créer une distorsion entre la valeur
boursière d’une entreprise et sa valeur
réelle, avec comme conséquences d’ac­
croître la volatilité des marchés finan­
ciers et d’encourager la spéculation.
Dans les grandes entreprises, la pro­
priété des actions est souvent très dis­
persée dans le public et les conseils
d’administration sont composés majo­
ritairement d’administrateurs indé­
pendants non propriétaires choisis par
l’actionnariat de référence et/ou le ma­
nagement en place. Le risque est alors
d’évoluer vers un capitalisme managé­
rial, où il y a dissociation entre la pro­
priété du capital et le pouvoir de ges­
tion assumé par la technostructure de
l’entreprise laquelle est souvent plus
réceptive aux arguments des investis­
seurs, des médias et aux résultats à
court terme.

Barton de McKinsey(1) suggère deux
mesures: d’une part, lier la rémunéra­
tion des administrateurs à des indica­
teurs de performance de long terme
comme l’innovation, en évitant de se
référer à la seule valeur boursière de
l’action et au système des options sur
titres; d’autre part, aider les adminis­
trateurs indépendants à adopter un
comportement de propriétaire, en ge­
lant tout ou partie de leurs tantièmes
d’administrateurs qui seraient réinves­
tis dans l’entreprise, mais libérés une
fois reconnue la bonne fin du mandat.

U (1) Barton D., “Capitalism for the Long
Term”, Harvard Business Review (2011).

Et si le Kivu
était aussi
un modèle ?

A Minova, pris dans la guerre qui fait rage, les petits paysans
ont besoin qu’on ne les oublie pas, eux qui sèment le

ferment du modèle agricole du XXIe siècle. Or la coopération
belge ne considère plus la zone comme prioritaire !

Au mois d’août
dernier, la
préoccupation
principale à
Minova était la

bactériose qui ravageait
les bananeraies. Cette
culture qui, depuis le
milieu du XXe siècle, assure non seule­
ment la subsistance de la population,
mais participe aussi à l’équilibre social
et écologique de la région, est menacée
de disparition.

Aujourd’hui, Minova, petite bour­
gade au bord du lac Kivu, a été balayée
par les affrontements entre les milices
du M23 et les FARDC alliés aux Maï­
Maï. Agriculteurs, réfugiés et militaires
se sont croisés sur la route principale
qui relie Goma à Bukavu. Sur cette terre
du Kivu, se superposent les enjeux et
les espoirs.

Bien souvent, le Kivu est perçu
comme le lieu d’un conflit complexe,
éternel, où se mêlent des dimensions
ethniques et des questions de géopoli­
tique. Quand on approfondit la pers­
pective, on comprend l’importance des
ressources minières de cette région.
Ainsi, le coltan, minerai essentiel, par
exemple, au fonctionnement de nos
GSM, et dont 70 % des réserves mon­
diales se trouvent au Kivu, est l’objet
d’un trafic clandestin qui nourrit les ar­
mées des Etats voisins et contribue aux
destructions de la forêt tropicale.

Et pourtant, cette province, cette ré­
gion des Grands Lacs d’Afrique n’est
pas peuplée que de mineurs et de mili­

taires. Au cœur de ce
conflit, vivent des agri­
culteurs et des agricultri­
ces qui ont inventé de
siècle en siècle des mo­
des de production qui
permettent de nourrir
leur famille sur des fer­

mes de moins d’un hectare.
A force de travail et d’inventivité, ils

combinent les cultures pour assurer un
équilibre naturel de leur système. Ils
pratiquent une agriculture respec­
tueuse de l’environnement et très par­
cimonieuse en ressources non renou­
velables. Leur objectif est de produire
un peu plus pour pouvoir payer la sco­
larité de leurs enfants, avoir un peu de
sécurité en cas de maladie.

Pris dans cette guerre qui les dépasse,
ils doivent abandonner une partie de
leurs champs. Dans de telles situations
d’insécurité, les familles ou une partie
de leurs membres n’ont d’autre choix
que de fuir le village le temps d’une ac­
calmie relative des conflits et des exac­
tions qu’ils engendrent. Des mouve­
ments de populations au gré de l’évolu­
tion des troupes armées qui
deviennent une nouvelle caractéristi­
que du paysage des collines. Ces dépla­
cements sont extrêmement épuisants
physiquement et psychologiquement
pour les ménages: des femmes et leurs
bébés, des enfants de tout âge parcou­
rent des dizaines de kilomètres quasi
sans nourriture et sans sommeil, par­
fois en abandonnant un époux qu’ils ne
sont pas sûrs de revoir. Or, lorsqu’ils at­

teignent une zone plus clémente où
se poser et retrouver un peu d’éner­
gie, une autre difficulté s’impose à
eux.

Dans cette région la plus densé­
ment peuplée du pays, les concen­
trations de population deviennent in­
soutenables pour les terres et leur mise
en culture. Mais ce genre de défi, les po­
pulations rurales l’ont
relevé avec succès depuis
que l’agriculture existe.
L’ingéniosité paysanne a
toujours triomphé au fil
des siècles pour aboutir à
des systèmes de plus en
plus intensifs et comple­
xes.

Seulement
aujourd’hui, fragilisés
par les conflits et leurs
conséquences, les pay­
sans auront bien besoin
d’un appui pour mettre
en place les innovations
endogènes qui émerge­
ront inévitablement de
ces nouvelles contrain­
tes. Sur les parcelles cul­
tivées, se concentre donc
de plus en plus de
monde, les réfugiés
s’ajoutant aux occupants
initiaux. Dans la plupart
des cas, ils n’ont plus de

bétail, celui­ci ayant été pillé par les
différents groupes armés.

A Minova, la population n’a pas pu ré­
colter les haricots semés fin août à
cause de l’insécurité qui règne partout.

Au plus fort de la crise, le
marché, qui accueille
chaque mardi et samedi
plus de deux mille per­
sonnes en provenance de
toute la région, a été an­
nulé en raison de la pani­
que générale. En outre,
les trente­quatre kios­
ques et boutiques envi­
ronnant le marché et le
centre de Minova ont été
pillés et saccagés par des
éléments des FARDC. La
tâche va être immense
pour toutes les organisa­
tions locales et les ONG
qui soutiennent ces pe­
tits agriculteurs.

Pour la coopération
belge, cette zone de l’est
de la République démo­
cratique du Congo n’est
plus prioritaire mais au
Rwanda voisin, 160 mil­
lions d’euros sont bud­

gétés pour la période 2011­2014.
Choisir le camp des petits paysans les
plus pauvres, d’une agriculture fami­
liale efficace et courageuse, n’est­ce
pas simplement investir dans l’espoir,
dans un avenir durable pour cette ré­
gion?

Si on se sent dépassé par la com­
plexité des enjeux géopolitiques, ne
peut­on pas simplement venir en aide
à ceux qui, à travers ce chaos, tra­
vaillent, survivent? Ils ont besoin de
notre aide matérielle, d’un soutien
technique pour lutter contre les ma­
ladies qui ravagent leurs cultures,
d’un soutien économique par l’achat
de leurs produits. Ils ont aussi besoin
qu’on ne les oublie pas dans les fu­
mées de cette guerre impitoyable. Car
ils portent l’espoir d’un réel avenir
pour le Kivu, un avenir qui ne peut
être assuré que par leur courage et
leur travail, par leur persévérance à
tenter de préserver la vie au milieu de
la folie guerrière.

Aider ces agriculteurs et agricultri­
ces n’est pas seulement une question
de solidarité, c’est aussi un choix de
bon sens. L’agriculture qu’ils et elles
pratiquent est basée sur l’intensifica­
tion du travail sur de petites surfaces,
sur une utilisation raisonnée des res­
sources, sur une vision à long terme
du maintien de la fertilité, sur une va­
lorisation locale des produits. Cette

agriculture familiale et agroécologi­
que pourrait être, selon les experts in­
ternationaux de l’IAASTD et aussi se­
lon Olivier De Schutter, rapporteur
spécial des Nations unies pour le droit
à l’alimentation, le ferment du mo­
dèle agricole du XXIe siècle.

C’est un modèle qui a besoin d’in­
novations techniques, comme des
pratiques de lutte contre la bactériose
du bananier, mais aussi organisation­
nelles comme des méthodes
d’échange de savoirs, une réforme
dans la gestion de la question foncière
ou une meilleure organisation des
marchés. Et pour relever ce défi, il
faudra non seulement de la persévé­
rance mais aussi des moyens complé­
mentaires tant matériels qu’intellec­
tuels.

La richesse de la terre congolaise
n’est pas seulement minière, elle tient
aussi à la beauté de ces paysages, à la
luxuriance de la nature et à l’intelli­
gence de ses agriculteurs et agricultri­
ces qui puisent leur savoir dans la tra­
dition mais qui, chaque jour, à travers
toutes les guerres, cherchent à inno­
ver pour vaincre la fatalité. A leur pe­
tite échelle, invisibles artisans qui
nourrissent un million et demi de
personnes à Bukavu et Goma, ils sont
un espoir non seulement pour le Kivu
mais aussi pour le devenir des agricul­
tures du monde.

La richesse de
la terre

congolaise
n’est pas
seulement
minière, elle
tient aussi […] à
l’intelligence

de ses
agriculteurs et
agricultrices

qui […]
cherchent à
innover pour
vaincre la
fatalité.
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nécessaires. Et si la rémunération des administrateurs

était liée à des indicateurs de performance ?

L a crise de con­
fiance envers le
système capita­

liste est aussi l’occasion
de remettre en cause
ses modes de fonction­
nement traditionnels.
Plusieurs évolutions de
la gestion capitaliste sont nécessaires. Il
s’agit de promouvoir une nouvelle
forme de croissance, plus qualitative
que quantitative, et à la fois durable et
inclusive: durable parce que basée sur
l’utilisation majoritaire de ressources
renouvelables et sur le contrôle des
coûts externes supportés par les autres
parties prenantes non directement im­
pliquées dans l’activité; inclusive parce
que soucieuse d’engendrer des impacts
positifs générateurs d’emplois pour
toutes les catégories sociales, aux pau­
vres comme aux nantis, au niveau local
comme au niveau international.

L’objectif de développement durable
modifie la gestion capitaliste tradition­
nelle parce qu’il force l’entreprise à al­
ler au­delà de l’intérêt du seul action­
naire et à intégrer ses responsabilités
sociétales et environnementales dans
sa stratégie. Le but premier est de créer
de la valeur pour l’actionnaire, mais cet
objectif implique dorénavant la créa­
tion simultanée de valeur pour les
autres parties prenantes indirecte­
ment concernées par l’activité.

Pour l’entreprise, il ne s’agit pas là
d’un choix altruiste, mais d’une option
stratégique basée sur la prise de cons­
cience que sa performance, sa légiti­
mité et sa survie dépendent, entre
autres, de la confiance de sa commu­
nauté et de son utilité sociale perçue.
Avec ce concept de valeur, la frontière
entre capitalisme traditionnel et capi­
talisme social tend à s’estomper au
profit d’un modèle hybride de capita­
lisme sociétal. Il y a donc partage de va­
leurs au sens d’une mise en commun
de deux objectifs différents, mais inter­
dépendants, l’économique et le social.

Le capitalisme traditionnel des der­
nières années, tant en Europe qu’aux
USA, est tombé dans l’écueil du cour­

termisme qui privilégie
l’obtention d’un gain
immédiat au détriment
d’un résultat futur. Cette
vision de court terme se
manifeste notamment
par la publication obli­
gée de rapports trimes­

triels qui mobilisent l’attention et
l’énergie des dirigeants alors que, dans
la majorité des cas, la performance
d’une entreprise dépend des résultats
observés sur une période de trois à
cinq ans.

Cet état de choses a pour effet de
créer une distorsion entre la valeur
boursière d’une entreprise et sa valeur
réelle, avec comme conséquences d’ac­
croître la volatilité des marchés finan­
ciers et d’encourager la spéculation.
Dans les grandes entreprises, la pro­
priété des actions est souvent très dis­
persée dans le public et les conseils
d’administration sont composés majo­
ritairement d’administrateurs indé­
pendants non propriétaires choisis par
l’actionnariat de référence et/ou le ma­
nagement en place. Le risque est alors
d’évoluer vers un capitalisme managé­
rial, où il y a dissociation entre la pro­
priété du capital et le pouvoir de ges­
tion assumé par la technostructure de
l’entreprise laquelle est souvent plus
réceptive aux arguments des investis­
seurs, des médias et aux résultats à
court terme.

Barton de McKinsey(1) suggère deux
mesures: d’une part, lier la rémunéra­
tion des administrateurs à des indica­
teurs de performance de long terme
comme l’innovation, en évitant de se
référer à la seule valeur boursière de
l’action et au système des options sur
titres; d’autre part, aider les adminis­
trateurs indépendants à adopter un
comportement de propriétaire, en ge­
lant tout ou partie de leurs tantièmes
d’administrateurs qui seraient réinves­
tis dans l’entreprise, mais libérés une
fois reconnue la bonne fin du mandat.

U (1) Barton D., “Capitalism for the Long
Term”, Harvard Business Review (2011).

gétés pour la période 2011­2014.
Choisir le camp des petits paysans les
plus pauvres, d’une agriculture fami­
liale efficace et courageuse, n’est­ce
pas simplement investir dans l’espoir,
dans un avenir durable pour cette ré­
gion?

Si on se sent dépassé par la com­
plexité des enjeux géopolitiques, ne
peut­on pas simplement venir en aide
à ceux qui, à travers ce chaos, tra­
vaillent, survivent? Ils ont besoin de
notre aide matérielle, d’un soutien
technique pour lutter contre les ma­
ladies qui ravagent leurs cultures,
d’un soutien économique par l’achat
de leurs produits. Ils ont aussi besoin
qu’on ne les oublie pas dans les fu­
mées de cette guerre impitoyable. Car
ils portent l’espoir d’un réel avenir
pour le Kivu, un avenir qui ne peut
être assuré que par leur courage et
leur travail, par leur persévérance à
tenter de préserver la vie au milieu de
la folie guerrière.

Aider ces agriculteurs et agricultri­
ces n’est pas seulement une question
de solidarité, c’est aussi un choix de
bon sens. L’agriculture qu’ils et elles
pratiquent est basée sur l’intensifica­
tion du travail sur de petites surfaces,
sur une utilisation raisonnée des res­
sources, sur une vision à long terme
du maintien de la fertilité, sur une va­
lorisation locale des produits. Cette

agriculture familiale et agroécologi­
que pourrait être, selon les experts in­
ternationaux de l’IAASTD et aussi se­
lon Olivier De Schutter, rapporteur
spécial des Nations unies pour le droit
à l’alimentation, le ferment du mo­
dèle agricole du XXIe siècle.

C’est un modèle qui a besoin d’in­
novations techniques, comme des
pratiques de lutte contre la bactériose
du bananier, mais aussi organisation­
nelles comme des méthodes
d’échange de savoirs, une réforme
dans la gestion de la question foncière
ou une meilleure organisation des
marchés. Et pour relever ce défi, il
faudra non seulement de la persévé­
rance mais aussi des moyens complé­
mentaires tant matériels qu’intellec­
tuels.

La richesse de la terre congolaise
n’est pas seulement minière, elle tient
aussi à la beauté de ces paysages, à la
luxuriance de la nature et à l’intelli­
gence de ses agriculteurs et agricultri­
ces qui puisent leur savoir dans la tra­
dition mais qui, chaque jour, à travers
toutes les guerres, cherchent à inno­
ver pour vaincre la fatalité. A leur pe­
tite échelle, invisibles artisans qui
nourrissent un million et demi de
personnes à Bukavu et Goma, ils sont
un espoir non seulement pour le Kivu
mais aussi pour le devenir des agricul­
tures du monde.

JEAN-JACQUES LAMBIN
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